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Les ressorts de l’engagement des salariés dans la transition écologique 

1ères journées d’étude entre chercheurs et praticiens autour de l’engagement salarié 
pour les enjeux socio-écologiques et la transformation de leur entreprise 

Paris, vendredi 14 mars 2025  

  

Appel à communications  

  

Le phénomène de l’engagement salarié pour la transition socio-écologique intéresse à la fois 
les enseignants-chercheurs et les praticiens. L’objectif de cette journée d’étude est de réunir les 
communautés académiques intéressées par cet engagement salarié et les praticiens engagés 
dans la transformation de leur entreprise. Par l’organisation d’échanges, de tables rondes et 
d’ateliers, nous proposons de rendre compte de l’état des connaissances produites sur le 
phénomène et d’identifier les sujets et questions clés autour desquels travailler collectivement. 
L’enjeu est autant de diffuser et produire des connaissances et questionnements utiles aux 
salariés, aux collectifs engagés ainsi qu’aux entreprises (e.g. direction RSE) que de co-
construire un agenda de recherche partagé en vue de participer à l’effort de transformation 
économique et sociale nécessaire face aux enjeux de l’Anthropocène. 

En effet, indissociables des écosystèmes sociaux et écologiques, les activités des entreprises 
portent une grande part de responsabilité dans la survenue de l’Anthropocène (Acquier et al., 
2024). Nombreuses sont les voix invitant à une transition vers de nouveaux paradigmes, 
impliquant de renoncer à l’impératif de croissance comme seul horizon (Banerjee et al., 2021), 
d’instaurer des modes de gouvernance plus démocratiques et inclusifs des intérêts du vivant 
(Ferraras, Battilana et Méda, 2020) ou encore d’imaginer des modes de consommation plus 
sobres (Guérineau et Mayer, 2021) afin de faire advenir des modèles d’affaires répondant aux 
besoins des populations sans épuiser les ressources de la planète (Crane et Matten, 2021) et en 
accompagnant les fortes mutations de l’emploi que cette transition suppose (Laurent, 2023), 
notamment en termes de contenu et de finalité de nos activités professionnelles (Coutrot et 
Perez, 2022).  

Cette nécessaire transition suscite des conflits d’intérêts économiques et sociaux au sein des 
organisations (Gao & Bansal, 2013) qui traversent les politiques de RSE (Responsabilité 
Sociale de l’Entreprise), parfois qualifiées d’éco-blanchiment car impactant trop peu le cœur 
du business (Gond et Igalens, 2020). Les politiques de transformation à fort impact, décidées 
démocratiquement, dans l’optique d’une transition environnementale solidaire et juste (Macé, 
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2022) peinent encore à s’amorcer, freinant les changements pourtant nécessaires au vu de 
l’urgence des enjeux de l’Anthropocène. Cette inertie alimente de nouvelles formes de 
mobilisations tant externes (e.g., le blocage de mines de charbon, Lajarthe, 2020) qu’internes 
aux organisations, notamment d’engagement sous la forme de collectifs de salariés qui 
ambitionnent de « Transformer l’entreprise face aux crises écologiques et sociales » (Les 
Echos, 2021). Ces mobilisations, qu’elles soient spontanées (grassroot ou bottom-up) ou 
encouragées par les entreprises (e.g., sous la forme d’un réseau d’ambassadeurs RSE), sont un 
phénomène en plein essor qui fait l’objet d’un intérêt académique croissant (Brisepierre, 2024 ; 
Pezé & Théron, 2024). 

L’engagement salarié pour les enjeux socio-écologiques peut être appréhendé comme une 
forme d’activisme interne environnemental (Girschik et al., 2022 ; Skoglund & Böhm, 2020) 
témoignant de nouvelles formes d’interactions entre les mondes militants et économiques 
(Bereni et Dubuisson-Quellier, 2020). Ces salariés s’identifient à la fois à leur organisation et 
à une cause (Meyerson & Scully, 1995) et se sentent concernés par le rôle de leur organisation 
dans la société (Girschik et al., 2022). Leur objectif est de mettre en question les pratiques de 
leur organisation (Buchter, 2021) pour assurer une plus grande cohérence entre  
« qui ils sont » et « ce qu’ils font » (Carrington et al., 2019) au travers d’actions organisées en 
dehors de tout mandat officiel et avec l’ambition de transformer leur l’entreprise de l’intérieur. 
Ces actions visent par exemple à sensibiliser d’autres salariés, à influencer l’activité de divers 
services de l’entreprise ainsi qu’à critiquer de façon constructive les processus et stratégies de 
l’organisation (Skoglund & Böhm, 2020). 

Nous invitons les chercheurs en sciences sociales (étudiants en Master, doctorants, enseignants-
chercheurs, chercheurs-consultants, etc.) menant des travaux sur ce phénomène à soumettre un 
résumé d’une à deux pages présentant le sujet de l’intervention qu’ils souhaitent proposer lors 
de cette journée. Le public sera constitué à la fois de chercheurs de diverses sciences sociales, 
de salariés engagés et de représentants du monde de l’entreprise. Une attention particulière 
devra donc être accordée à l’adaptation de la communication à ce public large et diversifié, 
notamment sur un temps de présentation relativement court.  

La liste des sujets d’intérêt, non limitative, inclut : 

● Les ressorts de l’engagement salarié pour les enjeux socio-écologiques (motivation, 
pérennité de l’engagement, évolution de carrière, etc.) et les points de vigilance associés 
(tensions psychosociales, sur-engagement, congruence et/ou conflit de valeurs) 

● L’organisation des collectifs de salariés engagés (gouvernance, difficultés, modalité de 
structuration et d’animation, etc.) 

● Les dispositifs qui suscitent et/ou accompagnent la mobilisation écologique des 
salariés, et leur fonctionnement (ateliers, parcours, plateformes digitales, réseaux, etc.) 
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● La nature des relations entre les salariés engagés et diverses parties prenantes de 
l’entreprise (RSE, direction, ressources humaines, syndicats, etc.) 

● Les interactions entre collectifs de salariés et autres formes d’engagement pour les 
enjeux socio-écologiques (syndicalisme, société civile, ONG) 

● Les actions initiées par ces salariés et leurs effets sur l’organisation (variété, devenir et 
résultat des actions, facteurs bloquants et conditions de réussite, etc.) 

● Les nouveaux modèles d’entreprise ou de gouvernance permettant de réhabiliter et de 
donner plus de poids à l’engagement salarié/citoyen  

  

Comité d’organisation et comité scientifique 

Aurélien Acquier (ESCP Business School) 

Gaëtan Brisepierre (cabinet GBS) 

Emilie Dufour (INRS) 

Arthur Gauthier Penhirin (ESCP Business School) 

Antoine Gonthier (Académie de la Parrêsia) 

Cristina Mendes (Dauphine, PSL) 

Stéphan Pezé (UTC, TSM-Research) 

Christelle Théron (UTC, TSM-Research) 

Norelia Voiseux (RTM) 

 

Dates à retenir 

Date de lancement de l’appel à communication : lundi 16 septembre 2024  

Date limite de soumission des résumés (2 pages) : lundi 25 novembre 2024 

Décision concernant la participation : lundi 6 janvier 2025 

Date de la journée de rencontre : vendredi 14 mars 2025 
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Personnes à contacter  

Arthur Gauthier Penhirin : arthur.gauthier@escp.eu 

Cristina Mendes : cristina.mendes@dauphine.eu  
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